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Introduction Générale
Le Produit Criminel Brut (PCB), un concept largement utilisé par les spécialistes de la lutte contre le blanchiment d’argent et ce, pour attirer l’attention de l’opinion publique sur l’ampleur, l’aspect organisationnel du crime organisé et la connexité de ce dernier au blanchiment d’argent. Selon les spécialistes, ce produit représente la principale source du blanchiment d’argent, il a été estimé par Maillard
 en 1996 à 800 Md$. Aujourd’hui il représente à peu près 15%
 du commerce mondiale soit l’équivalent de1500 Md$. Si on retient ce chiffre comme indice de référence, la comparaison avec les économies légales est vertigineuse, car la mafia représente alors la 8e puissance mondiale et devrait être membre du G8. A titre d’exemple, ce  montant du PCB est six fois supérieur au Produit National Brut (PNB) de notre pays et comparable à celui du Canada. L’origine de ce produit peut être ventilée en deux catégories principales, à savoir :

· les activités criminelles qui englobent le trafic de stupéfiants, la contrefaçon de l’argent et des produits, le trafic d’êtres humains, le trafic d’armes et les ventes non enregistrées du pétrole et ;

· la corruption qui englobe entre autres le détournement ou l’extorsion de fonds.
Il est à noter que ce PCB a été déterminé sur la base de documents comptables (balance des paiements) présentés par les pays membres du Fonds Monétaire International(FMI). Ces pays sont obligés de transmettre annuellement leurs balances des paiements au FMI qui fait le regroupement des comptes, logiquement, le solde final devrait être nul, comment un pays pourrait-il exporter sans que d’autres importent l’équivalent ? Ou prêter sans que d’autres empruntent ? Mais en réalité, les balances mondiales ne s’ajustent pas, ce qui fait apparaître ce que les spécialistes appellent un « trou noir ». Il représente la partie de l’économie mondiale qui échappe au contrôle des Etats, environ 60 milliards de dollars s’échappaient chaque année des circuits de l’économie et de la finance légale. La situation n’a fait qu’empirer au fil du temps, le déséquilibre a atteint par exemple les 79 ,7 Md$ en 2007
. Ce déséquilibre est comptabilisé au poste « erreurs et omissions » qui reçoit, en principe, les montants de fonds manquants suite à des opérations financières complexes nécessitant un délai dans l’attribution des fonds.
Devant l’ampleur de ce phénomène qui nécessite une étroite collaboration sécuritaire, les organisations internationales et régionales se sont mobilisées, en unissant leurs efforts et harmonisant leurs règles internes pour faire face à la dissimulation de l’origine criminelle des fonds et leur utilisation par la suite pour la fructification de l’argent sale. 
La convention de Vienne datée de 1988 représente la première initiative d’harmonisation et de collaboration dans le domaine de lutte contre le blanchiment d’argent. Elle comprenait deux innovations fondamentales par rapport aux textes précédents, à savoir : 
· l’obligation pour les Etats d’établir le délit pour le blanchiment de capitaux provenant d’un trafic de stupéfiants lorsque l’acte a été intentionnellement commis et ;

· la levée possible du secret bancaire dans la cadre d’une enquête judiciaire touchant au trafic de stupéfiants.
Dans le même sillage, un groupe appelé (GAFI) Groupe d’Action Financière International qui se traduit en (FATF) Financial Action Task Force a été créé au sommet de Paris en 1989 par les sept pays les plus industrialisés (G7) et ce, pour examiner les mesures permettant de lutter contre le blanchiment d’argent et notamment limiter l’utilisation du système bancaire comme instrument de dissimulation de l’origine criminelle des capitaux. Ce groupe est un organisme intergouvernemental indépendant dont le secrétariat est installé à l’OCDE. En 1990, le GAFI a formulé 40 recommandations, révisées en 1996 avec un étendu de son mandat à la question du financement du terrorisme franchissant ainsi un pas important en adoptant les neuf recommandations spéciales sur le financement du terrorisme, reconnues par le FMI et la Banque Mondiale.
Face à cette prise de conscience mondiale, les pouvoirs publics en Algérie ont procédé au renfoncement de leur politique en matière de contrôle bancaire, visant à intégrer des mécanismes de lutte contre le blanchiment d’argent à travers la promulgation de lois pénalisant ce phénomène. A cet effet, un dispositif législatif et réglementaire relatif à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme a été défini en 2005 suite à la promulgation de la  loi n° 05-01 du 06 février 2005 relative à la prévention et à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, suivie du règlement n° 05-05 du 15 décembre 2005 relatif à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement  du terrorisme, opposables aux banques et aux établissements financier.
 Il est à préciser que les deux textes suscités présentent un aboutissement logique des engagements tenus par les pouvoirs publics après la ratification des conventions suivantes :
· La convention des Nations unies contre le trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes (1988) (Convention de Vienne), ratifié par l’Algérie en 1995 ;
· La Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999), ratifiée par l’Algérie en 2000 ;
· la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée (2000) (Convention de Palerme), ratifié par l’Algérie 2002 ;
Au coté  de ces textes, une cellule de renseignent financier appelée Cellule de Traitement du Renseignement Financier (CTRF) a été créée par décret exécutif n°02-127 du 07 avril 2002. Ce dernier a fixé également, son organisation, ses missions et son fonctionnement. Cette cellule est chargée, en particulier, de la réception et du traitement des déclarations de soupçon qui lui sont adressées par les entités assujetties. 
Au fait, combattre le blanchiment d’argent est un sujet délicat, qui mérite une étude approfondie traitant tous les aspects relatifs à la lutte contre ce phénomène. Cependant, deux facteurs à savoir, la confidentialité des procédures internes des banques et la réticence des organes de contrôle en Algérie pourraient présenter des contraintes à la présentation d’un travail englobant tous les aspects y afférents. A cet effet, notre étude s’est penchée principalement sur les questions juridiques traitant le rôle des banques algériennes dans la lutte contre le blanchiment d’argent. 
Le choix des banques parmi d’autres acteurs pour la détermination de leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme peut être expliqué par plusieurs raisons. En fait, les établissements de crédit et plus particulièrement les banques et les sociétés de leasing constituent la principale source de financement du secteur privé en Algérie. Le concours du secteur bancaire à l’économie a atteint les 3 452 milliards
 de dinars en juin 2011. Ce secteur manipule quotidiennement d’importantes sommes, ce qui favorise son exploitation par les criminels et le classifie comme un domaine à risque important. Quant à la bourse d’Alger, elle n’arrive toujours pas à jouer convenablement son rôle dans le système financier national, ce qui ne fait pas d’elle une cible pour les blanchisseurs d’argent. Enfin, en ce qui concerne le secteur d’assurance en Algérie, on peut dire qu’il est un secteur peu développé par rapport à celui des banques avec un marché trop influencé par la branche automobile qui génère en moyenne 55%
 des primes contre une très faible part de marché pour l’assurance vie. A travers ces chiffres, on remarque que le type d’institution financière qui doit être le plus vigilant en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme est celui des établissements de crédit et plus spécialement les banques.

Le but recherché au cours de ce travail est la vérification de la transposition des quarante (40) recommandations du GAFI dans l’arsenal juridique algérien, ainsi que la présentation d’un référentiel d’évaluation relatif à un dispositif bancaire de lutte anti-blanchiment d’argent. Cette étude est basée essentiellement sur les deux premiers chapitres théoriques et sur les enseignements tirés du stage que j’ai effectué à la Direction Générale de l’Inspection Générale(DGIG) au niveau de la Banque d’Algérie. 
Dans ce cadre, nous nous penchons le long de notre travail à répondre à la problématique suivante qui constituerait la pierre angulaire de notre démarche :  
Le dispositif algérien de lutte contre le blanchiment d’argent est-il conforme aux recommandations du GAFI et quelle est la démarche à entreprendre pour évaluer la qualité et l’efficacité d’un dispositif de lutte contre le blanchiment d’argent au sein d’une banque algérienne?  
  A partir de cette problématique, découlent les questions secondaires suivantes :
· Quelle est l’importance et les grands axes de lutte contre le blanchiment d’argent ?
· Quel est le cadre institutionnel et juridique mondiale de lutte contre le blanchiment d’argent ? 

· Quelles sont les mesures prises par les autorités algériennes en matière de lutte anti-blanchiment d’argent, depuis la ratification de la convention des Nations-Unies contre la criminalité transnationale organisée ?

· Quels sont les outils de prévention et de détection d’une opération de blanchiment d’argent dans une banque ?
· comment doit-on évaluer un dispositif bancaire de lutte contre le blanchiment d’argent en Algérie?

Afin d’apporter des éléments de réponses à cette problématique, on va émettre l'hypothèse principale suivante :
L’Algérie s’est dotée d’un arsenal juridique de lutte contre le blanchiment d’argent émanant des recommandations du GAFI, reconnues par le FMI et la Banque Mondiale. La transposition des dispositions législatives et réglementaires algériennes dans le dispositif bancaire et l’efficacité de ce dernier constituent les deux éléments clés d’une évaluation efficace.
De cette hypothèse principale découle les hypothèses secondaires suivantes:

· Le blanchiment d’argent constitue le talon d’Achille de l’activité illicite dans la mesure où la dissimulation de l’origine sale des capiteux demeure la finalité de tout criminel ;
· La portée internationale de la lutte contre le blanchiment d’argent montre que la coopération internationale est une nécessité incontournable pour une lutte mondiale efficace contre ce phénomène;
· L’engagement national dans la lutte mondiale contre le blanchiment d’argent, est à l’appréciation des faiseurs d’opinions dans le monde et ce, à travers la vérification de la  transposition des recommandations du GAFI dans la réglementation algérienne.
Le choix de la méthode utilisée dans notre étude a été inspiré de la nature du sujet lui-même. Pour répondre à la problématique centrale et aux questions secondaires, on a utilisé la méthode descriptive pour les deux premiers chapitres et ce, pour déterminer les concepts, les instruments, l’impact économique du blanchiment d’argent et aussi pour présenter le cadre institutionnel et juridique de la lutte contre le blanchiment d’argent. Par ailleurs, on a utilisé les deux méthodes à savoir, la méthode descriptive et la méthode analytique pour analyser le contenu du dispositif algérien de lutte contre le blanchiment d’argent et sa conformité avec les recommandations du GAFI, de même pour le dernier chapitre qui présentera une démarche d’évaluation des dispositifs bancaires de lutte contre le blanchiment d’argent en Algérie.
Dans le but de répondre clairement à la problématique principale, on a scindé ce travail en quatre chapitres :
· Dans le premier chapitre, intitulé « le blanchiment d’argent : instruments et impact sur l’économie », il nous a apparu important, avant de répondre à la problématique centrale, de commencer par donner un aperçu général sur le phénomène du blanchiment d’argent : ses concepts, ses instruments et ses impacts sur l’économie.

· Le deuxième chapitre, intitulé « le cadre juridique et institutionnel de lutte contre le blanchiment d’argent », exposera les travaux des principaux acteurs internationaux en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux notamment, le Groupe d’Action Financière (GAFI) et le Groupe Egmont. Ensuite, il passera en revue l’arsenal juridique algérien et déterminera le rôle de la Cellule de Traitement du Renseignement Financier et de l’autorité de contrôle des banques et des établissements financiers en Algérie.
· Le troisième chapitre intitulé « la transposition des recommandations du GAFI dans la réglementation algérienne » va vérifier la conformité de nos textes réglementaires aux mesures normatives internationales et ce, par l’exploration des principales recommandations du GAFI à savoir, le devoir de vigilance (due diligence) relatif à la clientèle, le devoir de conservation des documents, le devoir de formation continue, et le devoir d’information et de conformité.
· Le quatrième chapitre, intitulé « référentiel d’évaluation d’un dispositif bancaire algérien », présentera un référentiel d’évaluation qui repose sur l’arsenal juridique algérien, les référentiels d’évaluation adoptés par d’autres pays et la démarche d’évaluation adoptée par les inspecteurs de la commission bancaire dans leurs missions de supervision. Il évoquera deux volets d’évaluations, à savoir ceux relatifs à la qualité et à l’efficacité d’un dispositif bancaire algérien de lutte contre le blanchiment d’argent.
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